
des pays en développement pour contribuer à régler des 
problèmes de développement, a participé 
financièrement à des centaines de projets de recherche 
en 2012-2013, dont les suivants : faire diminuer les taux 
de mortalité maternelle et infantile les plus élevés du 
monde auNigéria; améliorer la nutrition et accroître la 
fertilité des sols en Éthiopie; établir des réformes 
juridiques afin de réduire la violence sexuelle en Asie 
du Sud.

mères, des nouveau-nés et des enfants. En Afghanistan, 
par exemple, l'ACDl a accru les efforts déployés pour 
éradiquer la poliomyélite en contribuant à la vaccination 
de plus de sept millions d’enfants.

• Pour combattre la faim et la malnutrition chroniques, 
l’ACDl a appuyé une vaste gamme d'initiatives 
mondiales pour aider les pays en développement à 
accroître la sécurité alimentaire des personnes les plus 
vulnérables. Au Ghana, où quelque deux millions de 
personnes ont un accès limité à la nourriture, l’ACDl a 
dépassé ses objectifs initiaux, en aidant près de 
750 000 personnes dans le nord du pays et en 
permettant de réduire considérablement le taux de 
malnutrition aiguë chez les enfants vulnérables de 
moins de cinq ans.

• Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) a offert 
des services essentiels, y compris un accès à des soins 
de santé, à des services sociaux et à de la formation 
linguistique, à plus de 9 000 réfugiés et personnes 
vulnérables (déplacées et persécutées), durant les 
12 premiers mois suivant leur arrivée au Canada. CIC 
travaille avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés pour veiller à ce que le programme 
canadien de réinstallation protège les populations qui en 
ont le plus besoin.

• En 2012-2013, l’ACDl a créé l'Institut canadien 
international pour les industries extractives et le 
développement. Tirant profit de recherches novatrices 
sur les politiques ainsi que de leçons tirées de la gestion 
canadienne du secteur de l’extraction, l’Institut 
contribuera à apporter aux pays en développement le 
soutien dont ils ont besoin pour administrer et gérer 
leurs ressources naturelles de manière responsable.

• Dans le but d’accroître les moyens de subsistance des 
populations vulnérables en préservant et en améliorant 
l’environnement dans les pays en développement, 
Environnement Canada a offert du soutien à diverses 
organisations environnementales multilatérales, dont le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement, 
ainsi qu'à des projets environnementaux, dont des 
initiatives réalisées au Chili et au Guatemala qui aident 
à rétablir les sols dégradés.

• En 2012, le Canada s’est engagé à verser 40 millions de 
dollars sur cinq ans au programme AgRésultats. Piloté 
par le Canada, ce partenariat public-privé novateur 
appuie des initiatives du secteur privé cherchant de 
nouvelles solutions aux défis liés à la sécurité 
alimentaire, mais qui décaisse seulement des fonds aux 
partenaires qui obtiennent des résultats mesurables. 
Menée par Finances Canada, cette approche de 
financement du développement encourage le secteur 
privé à trouver des façons novatrices d’aider les petits 
exploitants agricoles et leurs collectivités à relever des 
défis en agriculture.

• En 2012-2013, la Sous-direction du développement de 
la police internationale de la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) a déployé des policiers dans le cadre 
d'opérations de paix réalisées dans neuf pays ayant 
connu des conflits ou des crises. Ces efforts de 
reconstruction et de renforcement des services de police 
locaux contribuent à créer un environnement plus 
sécuritaire dans lequel un développement viable et 
durable peut être réalisé.• Le programme du Groupe de travail pour la stabilisation 

et la reconstruction (GTSR) des Affaires étrangères et 
du Commerce international Canada a continué à 
jouer le rôle de centre d’expertise canadien en matière 
de stabilisation et de reconstruction dans des régions 
fragiles et touchées par des conflits dans le monde, dont 
l’Afghanistan, Haïti, le Soudan et le Soudan du Sud. En 
outre, le GTSR a versé 10,5 millions de dollars à 23 
projets axés sur la protection des femmes et des enfants 
et la promotion de leur égalité.

• Ressources naturelles Canada a versé plus de 
3 millions de dollars en aide au développement pour 
améliorer la conservation et la gestion durable des 
ressources forestières en Afrique francophone grâce à 
l’Initiative des forêts modèles africaines (IFMA). Dans 
le bassin du Congo, par exemple, les responsables de 
l’IFMA s’emploient à régler certains des plus graves 
problèmes d’exploitation forestière illicite du monde.

• D’autres organismes fédéraux ont aussi entrepris des 
initiatives considérées, au terme de la Loi, comme de 
l’aide au développement officielle :

• Le Centre de recherches pour le développement 
international (CRDI), qui soutient des chercheurs dans
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